
EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 
DU CONSEIL MUNICIPAL DE LA VILLE D'AIX 
EN PROVENCE N° DL.2016-241

Séance publique du 

20 juin 2016

Présidence de Maryse JOISSAINS MASINI
Maire d'Aix-en-Provence Vice-Président de la 
Métropole Aix-Marseille-Provence Président du 
Conseil de Territoire du Pays d'aix 

Accusé de réception en préfecture

Identifiant : 013-211300017-20160620-
lmc193057-DE-1-1

Date de signature : 20/06/2016 

Date de réception : jeudi 23 juin 2016 

OBJET : AUTORISATION DE SIGNATURE - DÉSIGNATION DE L'AMÉNAGEUR POUR LE 
RENOUVELLEMENT DE LA CONCESSION D'AMÉNAGEMENT DE LA ZONE D'AMÉNAGEMENT 
CONCERTÉE DITE DU PARC DE LA DURANNE

Le. 20 juin 2016 à 15h30, le Conseil Municipal de la Commune d'Aix-en-Provence s'est réuni en session 
Ordinaire dans la salle de ses délibérations, à l'Hôtel-de- Ville, sur la convocation qui lui a été adressée par 
Mme Maryse JOISSAINS-MASINI, Maire, le 14/06/2016, conformément aux articles L 2121-10 et L 2121-12
du Code Général des Collectivités Territoriales.

Etaient Présents : 
Monsieur Jacques AGOPIAN, Monsieur Ravi ANDRE, Madame Abbassia BACHI, Monsieur Edouard 
BALDO, Monsieur Moussa BENKACI, Madame Charlotte BENON, Monsieur Jean-Pierre BOUVET, 
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Catherine SILVESTRE, Madame Josyane SOLARI, Monsieur Francis TAULAN, Madame Françoise TERME,
Monsieur Michael ZAZOUN, Madame Karima ZERKANI-RAYNAL. 
Excusés avec pouvoir donné conformément aux dispositions de l'article L 2121-20 du Code Général des 
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Madame Sophie JOISSAINS, Monsieur Laurent DILLINGER à Madame Marie-Pierre SICARD - 
DESNUELLE, Madame Coralie JAUSSAUD à Madame Karima ZERKANI-RAYNAL, Monsieur Claude 
MAINA à Monsieur Eric CHEVALIER, Madame Irène MALAUZAT à Madame Danielle SANTAMARIA, 
Madame Liliane PIERRON à Monsieur Michael ZAZOUN, Madame Catherine ROUVIER à Monsieur Raoul 
BOYER. 

Excusés sans pouvoir : 
Madame Dominique AUGEY, Madame Odile BONTHOUX, Monsieur Jacques BOUDON, Monsieur Gérard 
BRAMOULLÉ, Monsieur Alexandre GALLESE, Madame Souad HAMMAL, Monsieur Stéphane PAOLI, 
Monsieur Jean-Marc PERRIN, Monsieur Jean-Jacques POLITANO, Monsieur Jules SUSINI. 
Secrétaire : Stéphane PAOLI

Monsieur Maurice CHAZEAU donne lecture du rapport ci-joint.
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OBJET : AUTORISATION DE SIGNATURE - DÉSIGNATION DE L’AMÉNAGEUR POUR LE 
RENOUVELLEMENT DE LA CONCESSION D’AMÉNAGEMENT DE LA ZONE 
D’AMÉNAGEMENT CONCERTÉE DITE DU PARC DE LA DURANNE- Décision du Conseil

Mes chers Collègues,

En 1991,  la  Commune d’Aix en Provence,  désireuse de promouvoir  l’activité  tertiaire et
commerciale sur son territoire, a pris l’initiative d’aménager 320 hectares du site dit du Parc
de la Duranne, avec pour ambition la création de 400 000 M² de plancher hors œuvre.
Le périmètre de l’opération était déjà à cette époque idéalement desservi tant par le réseau
routier (D9) qu’autoroutier (A51 et A8), étoffé depuis 2001 par la Gare TGV dite de l’Arbois.
En outre, la proximité avec la plateforme aéroportuaire de Marseille Provence, ainsi dans une
moindre  mesure  qu’avec  celle  de  l’aérodrome  d’Aix  les  Milles,  accessible  à  l’aviation
d’affaire, a renforcé la Collectivité Territoriale dans son choix.
 
C’est donc en toute cohérence, que par délibération de son conseil municipal en date du 24
janvier 1991, la Commune d’Aix en Provence a créé la Zone d’aménagement concertée dite
du Parc de la Duranne dont elle a concédé, par convention en date 16 avril 1991 et sans mise
en concurrence, la réalisation à la société d’économie mixte SEMEVA (devenue depuis lors
SEMEPA) 
 
Le traité de concession initial a fait l’objet de six avenants dont certains ont modifié des
éléments de l’opération, sans toutefois remettre en cause son économie générale.
 
Ainsi,  par  avenant  N°1,  en  date  du  9  juin  1992,  l’état  prévisionnel  des  recettes  et  des
dépenses  de  la  ZAC du Parc  de  la  Duranne a  été  intégré  au  traité  de  concession,  après



approbation du dossier de réalisation de la ZAC par délibération du Conseil Municipal du 9
avril 1992.

 Par avenant N°2 en date du 23 Janvier 1997, il a été décidé notamment :
 - d'une prolongation de la durée de la convention initialement fixée à dix ans à compter de
l’approbation du dossier de réalisation de la ZAC, jusqu’au 31 décembre 2010, afin de tenir
compte de l’état d’avancement de l’opération et de son adaptation à la conjoncture, 
-d’une réduction du périmètre de la ZAC en contrepartie de l’indemnisation de l’Aménageur,
 -d’une modification de la mission de l’Aménageur en conformité avec la loi. 

Par avenant N°3 en date du 18 septembre 2006, le contrat de concession a été prorogé pour
cinq  années  jusqu’au  31  décembre  2015  et  la  rémunération  de  l’Aménageur,  portée  à
8 900 000 euros. 
 
En effet, la pression foncière à laquelle la commune concédante s’est trouvée confrontée, l’a
conduite à envisager une réorientation de sa politique d’aménagement vers la création, en
plus de la partie activité, d’un sous périmètre de pur habitat.
 
Les modifications découlant de l’avenant N°3 du 18 septembre 2006 ont eu pour objectif de
mettre le traité de concession en cohérence avec les nouvelles orientations communales qui se
sont donc traduites par plusieurs évolutions financières tant en recettes qu’en dépenses. 
L’équilibre  tel  qu’il  ressortait  du  bilan  de  l’opération,  n’appelait  aucune  participation
financière de la ville mais la convention prévoyait en outre que la Ville assumerait seule le
déficit constaté en fin de concession.  
 
Par avenant N°4 en date du 7 février 2008, les parties ont convenu de redimensionner les
équipements publics en créant une crèche et un groupe scolaire notamment, qui ont induit un
certain volume de mouvements financiers en recettes et en dépenses entre la Ville et son
aménageur.
 
La Ville avait engagé une réflexion sur la transformation de la dernière partie de la ZAC en
logements, qui devait permettre de répondre aux objectifs tant qualitatifs que quantitatifs en
matière d’habitat, présentés dans le plan local de l’habitat de la Communauté du Pays d’Aix.
Le succès commercial de la partie « logement » définie en 2006, a nécessité l’adaptation des
équipements de la zone aux besoins d’habitants toujours plus nombreux puisque représentant
une population de 6000 personnes.
 
Cette réorientation de l’opération a conduit à une refonte totale du bilan de la ZAC et la
convention  initiale  a  donc  été  reprise  dans  son  intégralité  afin  d’y  intégrer  les  avenants
précédents  et  d’assurer  une  mise  à  jour  du  contrat  au  regard  des  dernières  évolutions 
réglementaires, notamment les dispositions de l’article L300-5 du code de l’urbanisme. 
 
Enfin, par avenant N°5 au traité de concession, en date du  28 juillet 2010, il a été mis un
terme au principe mis en place par l’avenant N°2 du 23 janvier 1997 de cessions gratuites des
terrains et immeubles bâtis antérieurement acquis par le concédant, lequel a donc souhaité
que les mutations s’opèrent dorénavant à titre onéreux, le prix de cession étant fixé par les
services des Domaines.
 
La convention de concession ainsi modifiée s’achevait le 31 décembre 2015. Elle a fait l'objet
d'un avenant n°6 de prolongation qui a été validé en conseil municipal du 28 septembre 2015.



Afin  de  respecter  scrupuleusement,  tant  les  dispositions  législatives  et  réglementaires
(communautaires et nationales) que la jurisprudence applicables en la matière,  une procédure
de mise  en concurrence a été initiée par  la  Collectivité  Territoriale,  tendant à renouveler
l’attribution du traité de concession de la ZAC du Parc de la Duranne.

L'avis d’appel public à la concurrence N°2015-47 ASB a été adressé sur le profil acheteur le
7 octobre 2015. Les publications ont eu lieu aux dates suivantes :

Site Mairie…………………………………………... le 7 octobre 2015.
Site Achat Public…………………………………... le 7 octobre 2015.
B.O.A.M.P…………………………………............ le 9 octobre 2015.
J.O.U.E……………………………………………..    le 13 octobre 2015.
Le Moniteur ………………………………………..    le 16 octobre 2015.

3 Sociétés se sont alors déclarées candidates dans les délais impartis (avant le 9 novembre
2015).

Aucune sélection n'a été opérée par la ville au stade de la déclaration de candidature. 

Une seule offre a été déposée à la date limite de remise des offres, le lundi 14 décembre
2015  :  Il  s’agit  de  celle  de  la  Société  d’Economie  Mixte  d’Equipement  du  Pays  d’Aix
(SEMEPA).

La  commission  d'aménagement  dûment  créée  a  alors  été  convoquée  et  s'est  réunie  pour
information en date du 29 janvier 2016.

La procédure a permis, après étude de l'offre et deux phases de négociation, d'établir que la
SEMEPA (seul candidat)  avait présenté une offre répondant parfaitement aux attentes de la
ville.

Elle a été jugée comme étant l’aménageur le plus capable de répondre aux objectifs de la ville
et le plus à même d’exercer son rôle d’opérateur encadré par le contrat de concession en
regard des critères de sélection fixés dans le dossier. 
Cela a également été constaté par la commission d'aménagement réunie en séance le mardi 10
mai 2016.

La  procédure  de  passation  de  la  nouvelle  concession  d'aménagement  était  soumise
notamment  à la directive européenne 2014/23/UE du 26 février 2014 sur l’attribution des
contrats de concession, aux  dispositions du code général des collectivités territoriales ainsi
qu'aux articles L 300-1 et suivants et  R 300-4 et suivants du code de l’urbanisme, tels que
prévus par la loi N°2005-809 du 20 juillet 2005 relative aux concessions d'aménagement et
par  les  décrets  N°2006-959  du  31  juillet  2006  relatif  aux  conditions  de  passation  des
concessions d'aménagement et des marchés conclus par les concessionnaires et N°2009-889
du 22 juillet 2009 relatif aux concessions d'aménagement. 

Conformément aux prescriptions des textes précités, il convient de demander à l'Assemblée
délibérante,  au  vu  des  conclusions  de  l'analyse  présentée  en  commission  d'aménagement
avant et après négociations, de se prononcer aujourd'hui sur l'autorisation de signature du
contrat  de  concession  avec  la  SEMEPA selon  les  termes  du  traité  annexé  à  la  présente
délibération.



C'est  pourquoi,  compte-tenu  de  ce  qui  précède,  afin  de  pouvoir  achever  l'opération
d'aménagement du Parc de la Duranne telle que décrite ci-dessus et dans le contexte qui vous
a été exposé, je vous demande, mes chers Collègues, de bien vouloir :
 
- APPROUVER le traité de concession et les documents qui y sont annexés.

- DESIGNER en qualité de concessionnaire dans le cadre de la poursuite de la ZAC dite du
parc de la Duranne, la SEMEPA.

-  AUTORISER Madame  le  Maire  ou  Monsieur  l’Adjoint  Délégué   à  l'urbanisme  et  à
l'aménagement du territoire, à signer le traité de concession d'aménagement de la ZAC dite
du  Parc  de  la  Duranne  et  tous  les  documents  s’y  rapportant,  avec  la  SEMEPA (Société
d'Economie Mixte d'Equipement du Pays d'Aix) dans les conditions fixées par le contrat de
concession ci-joint.



DL.2016-241 - AUTORISATION DE SIGNATURE - DÉSIGNATION DE L'AMÉNAGEUR POUR 
LE RENOUVELLEMENT DE LA CONCESSION D'AMÉNAGEMENT DE LA ZONE 
D'AMÉNAGEMENT CONCERTÉE DITE DU PARC DE LA DURANNE- 

Présents et représentés : 45

Présents : 32

Abstentions : 1

Non participation : 0

Suffrages Exprimés : 44

Pour : 44

Contre : 0

Ont voté contre

NEANT

Se sont abstenus
Hervé GUERRERA. 

N'ont pas pris part au vote

NEANT

Le Conseil Municipal a Adopté à l'unanimité 
le rapport qui précède.
Ont signé Maryse JOISSAINS MASINI, Maire
Président de séance et les membres du conseil présents : 

L'adjoint délégué, 
Reine MERGER

Compte-rendu de la délibération affiché le : 23/06/2016
(articles L2121-25 et R 2121-11 du C.G.C.T.)



1

1 « Toute décision individuelle peut faire l'objet d'un recours devant le Tribunal administratif de Marseille, dans un 
délai de deux mois à compter de sa notification. Dans ce délai, il peut être présenté un recours gracieux prorogeant le 
délai de recours contentieux ...»
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CONCESSION D’AMENAGEMENT DE LA

ZONE D’AMENAGEMENT CONCERTEE DE LA DURANNE 

CONCLUE EN APPLICATION DES ARTICLES ARTICLE L300 -4  ET SUIVANTS
DU CODE DE L'URBANISME .

Entre d'une part 

La Commune d’Aix en Provence dont le siège est situé Place de l’Hôtel de Ville 13100 Aix en
Provence,  prise  en  la  personne de  son Maire  en  exercice,  Madame Maryse  JOISSAINS
MASINI agissant au nom et pour le compte de ladite Commune en vertu et en exécution de  la
délibération du Conseil Municipal N°                    du 

Ci-après dénommée '' le ou la concédant(e)'' ou « la Commune» ou « la Ville » 

Et d'autre part : 

La Société d’Economie Mixte  d’Equipement du Pays d’Aix (SEMEPA), représentée par M.
Gérard  BRAMOULLÉ,  Président  Directeur  Général,  en  vertu  d’une  délibération  de  son
Conseil d’Administration en date du 28 mai 2014, dont le siège est situé 4 rue Lapierre 13606
Aix en Provence, N° Siret 611-620-89900108 RCS AIX EN PROVENCE

Ci-après dénommée « la Société » ou « le Concessionnaire » ou « l’Aménageur » 
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PREAMBULE 

En 1991 La Commune d’Aix  en Provence,  désireuse de promouvoir  l’activité  tertiaire et
commerciale sur son territoire, a pris l’initiative d’aménager 320 hectares du site dit de la
Duranne, avec pour ambition la création de 400 000 M² de plancher hors œuvre. 

Le périmètre de l’opération était déjà à cette époque idéalement desservi tant par le réseau
routier (D9) qu’autoroutier (A51 et A8), étoffé depuis 2001 par la Gare TGV dite de l’Arbois. 

En outre, la proximité avec la plateforme aéroportuaire de Marseille Provence, ainsi dans une
moindre  mesure  qu’avec  celle  de  l’aérodrome  d’Aix  les  Milles,  accessible  à  l’aviation
d’affaire, a renforcé la Collectivité Territoriale dans son choix. 

C’est donc en toute cohérence, que, par délibération N° 91-044 en date du 24 janvier 1991 de
son  conseil  municipal,  la  Commune d’Aix  en  Provence a  créé  la  Zone  d’aménagement
concertée de la Duranne dont elle a concédé, par convention en date 16 avril 1991 et sans
mise  en  concurrence,  la  réalisation  à  la  société  d’économie  mixte  SEMEVA,(devenue
SEMEPA) 

Le traité de concession à fait l’objet de cinq avenants dont certains ont modifié des éléments
importants de l’opération. 

Ainsi, par avenant N°1, en date du 9 juin 1992, l’état prévisionnel des recettes et des dépenses
de la ZAC de la Duranne a été intégré au traité de concession, après approbation du dossier de
réalisation de la ZAC par délibération du Conseil Municipal du 9 avril 1992. 

Par avenant N°2 en date du 23 Janvier 1997, il a été décidé notamment: 

-D’une prolongation de la durée de la convention initialement fixée à dix ans à compter de
l’approbation du dossier de réalisation de la ZAC, jusqu’au 31 décembre 2010, afin de tenir
compte de l’état d’avancement de l’opération et de son adaptation à la conjoncture 

-d’une réduction du périmètre de la ZAC en contrepartie de l’indemnisation de l’Aménageur :

-d’une modification de la mission de l’Aménageur en conformité avec la loi 

Par avenant N°3 en date du 18 septembre 2006, le contrat de concession a été prorogé pour
cinq années jusqu’au 31 décembre 2015, et la rémunération de l’Aménageur, portée à 8 900
000 euros.

En effet, la pression foncière à laquelle la Commune concédante s’est trouvée confrontée, l’a
conduite à envisager une réorientation de sa politique d’aménagement vers la création, en plus
de la partie activité, d’un sous périmètre de pur habitat. 
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Les modifications découlant de l’avenant du 18 septembre 2006 ont eu pour objectif de mettre
le traité de concession en cohérence avec les nouvelles orientations communales et se sont
donc traduites par plusieurs évolutions financières tant en recettes qu’en dépenses. 

L’équilibre  tel  qu’il  ressortait  du  bilan  de  l’opération,  n’appelait  aucune  participation
financière de la Commune mais la convention prévoyait qu’elle assumerait seule le déficit
eventuellement constaté en fin de concession. 

Par  avenant  N°4  en  date  du  7  février  2008,  les  parties  ont  convenu  par  avenant  de
redimensionner  les  équipements  publics  en  créant  une  crèche  et  un  groupe  scolaire
notamment,  qui  ont  induit  un certain volume de mouvements financiers en recettes et  en
dépenses entre la Commune et la SEMEPA. 

La Commune avait engagé une réflexion sur la transformation de la dernière partie de la ZAC
en logements, qui devait permettre de répondre aux objectifs tant qualitatifs que quantitatifs
en matière d’habitat présentés dans le plan local de l’habitat  de la Communauté du Pays
d’Aix. 

Le succès commercial de la partie « logement » définie en 2006, a nécessité l’adaptation des
équipements de la zone aux besoins d’habitants toujours plus nombreux puisque représentant
une population de 6000 personnes. 

Cette réorientation de l’opération a conduit  à une modification du bilan de la ZAC et  la
convention  initiale  a  donc  été  reprise  afin  d’y  intégrer  les  trois  avenants  précédents  et
d’assurer  une  mise  à  jour  du  contrat  au  regard  des  dernières  évolutions  réglementaires,
notamment les dispositions de l’article L300-5 du code de l’urbanisme. 

Par avenant N°5 au traité de concession, en date du 28 juillet 2010, il a été mis un terme au
principe mis en place par l’avenant N°2 du 23 janvier 1997 de cessions gratuites des terrains
et immeubles bâtis antérieurement acquis par le concédant lequel a donc souhaité que les
mutations s’opèrent dorénavant à titre onéreux, le prix de cession étant fixé par les services
des Domaines. 

Un dernier avenant de prolongation est intervenu le 20 octobre 2015, afin de permettre un
dénouement correct des relations contractuelles, de la première concession et le déroulé de la
procédure de mise en concurrence nécessaire à la désignation d’un nouvel aménageur.

La convention de concession ainsi modifiée s’achève définitivement avec la conclusion du
présent traité de concession.

Alors qu’à ce jour il a déjà été construit 362350 M² de SHON/SDP, il demeure encore environ
182062 m² de SDP  à commercialiser.

Il est également apparu nécessaire d’implanter un nouveau groupe scolaire pour répondre aux
aspirations d’une population principalement constituée de familles incluant des enfants en âge
d’être scolarisés. 
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L’intérêt général de la Collectivité, axé sur le développement de son territoire mais également
des équipements et services proposés à la population et la cohérence de sa politique en la
matière  commandent  en  conséquence  de  poursuivre  l’opération  d’aménagement  de  la
Duranne jusqu’ à son terme, dont il est raisonnable de penser qu’il sera atteint à l’horizon
2026. 

Afin  de  respecter  scrupuleusement  tant  les  dispositions  législatives  et  règlementaires
communautaires et nationales, que la jurisprudence y afférent, la Collectivité Territoriale a
initié une procédure de mise en concurrence, tendant à renouveler l’attribution du traité de
concession de la ZAC de la Duranne, procédure à l’issue de laquelle la SEMEPA a été retenue
par la Commune qui a considéré qu’elle avait présenté l’offre la plus capable de répondre aux
objectifs de la ville au regard des critères de sélection fixés dans le dossier et qu’elle était
l’aménageur le plus à même d’exercer son rôle d’opérateur encadré par le présent contrat.

La Collectivité Territoriale concède en conséquence par les présentes, soumises notamment
aux articles L.  300-1,  L.  300-4-5 et suivants du Code de l’urbanisme, à la SEMEPA qui
l’accepte, la charge des études ainsi que la poursuite de l’opération d’aménagement dont le
principe, le programme, et la délimitation ont été définis dans le dossier de consultation de la
concession d’aménagement. 

Ce contrat est destiné à fixer les droits et obligations respectifs des parties, notamment les
conditions  dans  lesquelles  l’Aménageur  réalisera  ses  missions,  sous  le  contrôle  de  la
Collectivité Territoriale. 

Cette opération est menée dans le respect des prescriptions du dossier de consultation de la
commission ad hoc, dans le cadre de la consultation d’Aménageurs. 

L’opération faisant l’objet de la présente concession, est réalisée par le concessionnaire à ses
frais, risques et périls. 

Ceci étant exposé, il a été convenu ce qui suit. 
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TITRE I – MODALITES GENERALES 

ARTICLE 1 – Objet du contrat et périmètre de l’opération 

1-1 Objet du contrat 

Le présent contrat de concession a pour objet la réalisation des études ainsi que l’achèvement
de l’opération d’aménagement de la zone dite du parc de la Duranne, située sur le territoire de
la Commune d’Aix en Provence. 

Les  bases  générales  de  cette  opération  d’aménagement  sont  définies  par  les  documents
suivants, qui sont versés au chapitre «Annexes » : 

1. Dossier de consultation 

2. Offre du candidat à l’issue des négociations 

L’aménagement comprend outre la création de 182061 M² de surfaces de plancher, telles que
définies au dossier de consultation, la réalisation notamment de l’ensemble des travaux de
voirie, de desserte, de réseaux, de gestion des eaux pluviales, d’aménagement d’espaces verts
publics, de parkings, d’équipements et d’installations diverses à réaliser pour répondre aux
besoins des futurs habitants ou usagers, des constructions à édifier à l’intérieur du périmètre
de l’opération, ces travaux étant réalisés dans le cadre de la concession d’aménagement. 

L’Aménageur assurera la maîtrise d’ouvrage des travaux et équipements concourant à cette
opération d’aménagement dans les conditions ci-après précisées. 

1-2 : Périmètre de l’opération 

Le périmètre de l’opération est défini dans le plan périmètral joint en annexe 2 du présent
Contrat.

Le concessionnaire déclare avoir une parfaite connaissance dudit périmètre dont il a pu juger
de l’adéquation au plan périmètral à l’occasion de visites sur les lieux.

ARTICLE 2 – Missions du concessionnaire 

Afin de réaliser cet aménagement, les missions de l’Aménageur sont les suivantes : 
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1. Assurer l’acquisition et la gestion foncière et immobilière 

Acquérir la propriété à l'amiable, ou en tant que de besoin, par voie d’expropriation ou de
préemption, des biens immobiliers bâtis ou non bâtis compris nécessaire à la bonne fin de
l’opération. 

2. Assurer la gestion des biens acquis 

Céder les  biens immobiliers  bâtis ou non bâtis,  les concéder ou les louer  à  leurs  divers
utilisateurs agréés par la Collectivité aux clauses et conditions du projet de cahier des charges
de cession, de location ou de concession de terrain prévu à l’article L. 311-6 du Code de
l'urbanisme. 

Mettre en place des moyens efficaces pour assurer la commercialisation dans les meilleures
conditions possibles. 

Organiser toute structure d’accueil et de conseil des acquéreurs potentiels. 

Préparer et signer tous les actes nécessaires. 

3. Finaliser le projet 

-Notamment par la  réalisation de toutes études qui  permettront,  en cours d’opération,  de
proposer  avant  tout  engagement,  les  modifications  de  programme  qui  s’avèreraient
opportunes, assorties des documents financiers prévisionnels correspondants. 

4. Aménager le site 

Intégrer le projet de ZAC dans l’économie générale du PLU,  et apporter son assistance aux
services de la Commune, pour les adaptations mineures du PLU, en fournissant les éléments
nécessaires à la procédure ad hoc (études, plans, notes, règlements, projets de documents au
format informatique demandé par la ville, support de concertation, animation des réunions)

Démolir  les  bâtiments  éventuels  existants  dont  la  déconstruction  est  nécessaire  pour  la
réalisation de l’opération d'aménagement. 

Aménager les sols et réaliser les équipements d’infrastructures propres à l’opération destinés à
être  remis  à  la  Collectivité,  ou  aux  autres  Collectivités  publiques  ou  groupement  de
Collectivités  intéressés,  aux  associations  syndicales  ou  foncières,  ainsi  qu'aux
concessionnaires de service public. 

De façon générale,  réaliser  tous  les  équipements  définis  au  programme des  équipements
publics validé en conseil municipal et notamment :

-  la  réalisation  d’un  second groupe  scolaire,  entièrement  équipé (en  mobilier,  rideaux  et
matériel informatique, cuisine satellite et self)
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Par ailleurs, dans l’attente de la réalisation de ce dernier (maternelle-primaire), la SEMEPA
poursuit son engagement, pris dans le cadre du précédent contrat de concession, d’acquérir et
de  mettre  en  place  dans  l’enceinte  du  groupe  scolaire  actuel  des  locaux  modulaires
entièrement  équipés  (en  mobilier,  rideaux  et  matériel  informatique) pour  deux  classes
provisoire  afin  de  répondre  aux  besoins  scolaires  pour  la  rentrée  de  septembre  2016
( paiement factures, installation, suivi technique, administratif et financier).

5. Conduire le projet 

Assurer l’ensemble des tâches de conduite et de gestion de l’opération, et notamment : 

-assurer le montage de l’opération au plan juridique, administratif, financier et technique ; 

-assurer  la  coordination  des  différents  opérateurs  intervenant  pour  la  mise en  œuvre des
éléments du programme de l’opération ; 

-assurer le suivi et la coordination de la réalisation des aménagements et équipements mis à la
charge des bénéficiaires de cessions, locations, ou concessions d’usage des terrains aménagés;

-assurer  l’insertion  de  l’opération  dans  son  environnement  urbain,  et,  à  l’échelle  de
l’opération,  la  cohérence  et  la  qualité  urbaines,  architecturales,  paysagères  et
environnementales  des  différents  projets  immobiliers  et  d’aménagement  des  espaces
extérieurs, publics et privés 

-assurer l’accueil  des usagers et des habitants de la ZAC, ainsi que la communication, la
concertation, et  l’information de ces derniers, concernant les éléments liés à la conduite de
l’opération d’aménagement ; 

-tenir constamment à jour, outre les documents comptables, des documents de gestion faisant
apparaître les éventuelles difficultés et la situation de trésorerie ; 

-négocier et contracter les moyens de financement les plus appropriés, 

-d'une manière générale, assurer l'ensemble des études, les tâches de gestion et la coordination
indispensable pour la bonne fin de l'opération sous forme de ZAC.

-assurer en tous temps une complète information de l’autorité concédante sur les conditions de
déroulement de l'opération ; 

-l’aménageur devra poursuivre et développer, en tant que de besoin, la démarche engagée
avec les élus et la population. 

-au-delà des tâches classiques de communication, d’animation, d’accueil des usagers et des
habitants liées à la conduite de l’opération d’aménagement, l’Aménageur devra poursuivre et
développer, en tant que de besoin, le processus de concertation avec les élus et la population
au-delà du règlementaire, que ce soit sous forme d’ateliers, de débats, d’exposition ou tout
autre moyen permettant de concourir à l’appropriation du projet par les élus et la population. 
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-Baser le pilotage du projet sur une démarche participative faisant participer les citoyens à la
conception de leur quartier permettant l’équilibrage des intérêts entre les différents acteurs.

-Enfin,  il  devra  mettre  en  place des  indicateurs  et une méthode d’évaluation  de l’action
engagée et de suivi des objectifs de la ZAC (notamment lors des comptes rendus annuels). 

ARTICLE 3 – Politique environnementale de l’Aménageur : 

Avec  la  volonté  d’innover  et  de  constituer  une  véritable  force  de  propositions,  le
concessionnaire s’inscrit dans une dynamique environnementale.

Cette démarche se traduit notamment par le strict respect du règlement de l’éco quartier défini
et intégralement annexé au présent traité (annexe 4). 

Le  concessionnaire  s’engage  au-delà  de  ces  prescriptions  à  faire  sienne  la  philosophie
environnementale telle qu’elle ressort de la note de présentation de l’éco quartier dont une
copie intégrale demeure également jointe en annexe (annexe 3)

Il  s’engage  notamment  à  travers un  aspect  social,  un  aspect  économique  et  un  aspect
environnemental :

-Sur la nécessité d’opter pour une réalisation innovante en impliquant tous les acteurs de la
ville du citoyen à l’élu, mais aussi par l’offre d’outils de concertation et de suivi pour garantir
la qualité du projet dans la durée et à l’usage, notamment en prenant en considération la
notion de gouvernance et d’implication des acteurs et en mettant en place une équipe dédiée
de maître d’œuvre multi compétences au service du projet qui doit savoir écouter et être force
de proposition.

-Sur la contribution à l’amélioration du quotidien par la mise en place d’un cadre de vie sain
et sur pour tous les habitants et usagers de l’espace public ou privé  et qui favorise le vivre
ensemble, notamment en promouvant la mixité sociale et fonctionnelle afin d’améliorer la
cohésion sociale.

- Sur la participation au dynamisme économique et territorial de la ZAC

- Sur la promotion d’une gestion responsable des ressources et de l’adaptation au changement
climatique,  notamment  en  promouvant  la  qualité  durable  des  formes  urbaines  et  les
performances écologiques de l’aménagement.

ARTICLE 4 – Opérations non prévues dans la présente concession 
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L’Aménageur doit  obtenir  l'autorisation préalable du Concédant chaque fois qu'il  effectue
pour  le  compte  d'un  tiers,  des  travaux  ou  tâches  non  prévus,  mais  en  rapport  avec
l'aménagement de la zone objet du présent contrat. 

ARTICLE 5 – Date d’effet et durée de la concession 

La  concession  d’aménagement  est  rendue  exécutoire  dans  les  conditions  prévues  par  la
réglementation en vigueur. 

La Commune d’Aix en Provence notifiera à l’Aménageur la présente concession en lui faisant
connaître  la  date  à  laquelle  elle  aura  été  reçue  par  le  représentant  de  l'Etat  la  rendant
exécutoire. 

La présente concession prendra effet à compter de sa notification. La durée de la concession
d’aménagement est de 10 années à compter de sa notification. 

Elle  ne pourra  pas  être  reconduite tacitement,  elle pourra toutefois  être  prorogée  en  cas
d’inachèvement de l’opération dans le délai prévu, sous réserve que les parties concluent à cet
effet  un  avenant  de  prorogation  dans  les  conditions qui  seront  alors  prévues  par  la
réglementation applicable. 

Par ailleurs le contrat de concession ne pourra faire l’objet de modifications que par voie
d’avenant,  sous  réserves  de  ne  pas  modifier  son  objet  ni  de  bouleverser  son  économie
générale et dans les conditions qui seront alors prévues par la réglementation applicable. 

Au cas où l’ensemble des missions de la Collectivité et de l’Aménageur aurait été accompli
avant le terme normal prévu au contrat de concession, la concession d’aménagement expirera
de plein droit à la date de constatation de cet accomplissement 

L’Aménageur  s’oblige  à  mettre  en  œuvre  tous  les  moyens  à  sa  disposition  pour
commercialiser les lots de terrains constructibles et les charges foncières, de façon à satisfaire
la Collectivité. 

ARTICLE 6 – Assurances 

Le  Concessionnaire  doit  souscrire  auprès  de  compagnies  notoirement  solvables,  les
assurances couvrant ses diverses responsabilités, conformément à la législation en vigueur. 

L’Aménageur  s’engage  à  communiquer  une  copie  des  polices  d'assurance  souscrites,  à
première réquisition de la Commune d’Aix en Provence 

ARTICLE 7 – Domiciliation 
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Pour l'exécution de la présente concession, les parties font élection en leurs sièges respectifs 
visés en page 4. 

ARTICLE 8 – Litiges 

Tout litige portant sur l’exécution du présent contrat de concession relèvera de la compétence
du Tribunal Administratif de Marseille 

ARTICLE 9 – Désignation du représentant du Concédant 

Pour l’exécution de la présente concession la Commune d’Aix en Provence désigne son Maire
en exercice, avec la faculté de déléguer cette fonction à son adjoint délégué à l’urbanisme 

Le Maire en exercice ou son délégué représentera ainsi la Commune et l’engagera notamment
à  l’occasion  des  accords  donnés  sur  les  avant-projets  et  projets  d’exécution,  sur  les
attributaires des terrains et sur les remises d’ouvrages. 

La Commune d’Aix en Provence pourra, à tout moment, modifier cette désignation. 

ARTICLE 10 – Suivi de la concession

Il sera mis en place un comité de suivi opérationnel.

La formation de cette instance se fera à l’initiative du concessionnaire dans un délai de 
maximum trois mois à compter de la notification de la présente,  et se réunira, selon une 
périodicité à définir par lui-même, et qui aura été préalablement approuvée par le concédant. 

Composition

Le comité de suivi opérationnel sera composé des représentants de l’exécutif municipal et des
dirigeants de la SEMEPA.

A l’initiative du Maire ou de l’élu délégué à l’urbanisme et à l’aménagement du territoire,
pourront être rajoutés, par courrier adressé à la SEMEPA,  des représentants d’associations et
des personnes ayant la compétence technique et ce de manière pérenne ou occasionnelle à
l’occasion des sujets à l’ordre du jour, lequel sera communiqué aux représentants de la ville
au moins 15 jours avant la date de réunion et ce afin notamment que la collectivité puisse y
apporter toute modification ou ajout jugé nécessaire .

Mission et rôle de cette instance.
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Le Comité de suivi opérationnel prendra connaissance du ou (des) dossiers qui auront été
déposés auprès du Président Directeur général de la SEMEPA et formulera toutes observations
et demandes de précisions et/ou de compléments d’information qui seront ensuite transmis par
le Directeur Général à la Collectivité porteuse du projet d’aménagement. 

En son sein, se dérouleront les échanges sur la stratégie opérationnelle et sur l’adaptabilité des
travaux et équipements projetés.

Le  comité  aura  pour  mission  de  veiller  à  l’exécution  optimale  de  la  concession
d’aménagement en vue de la réalisation de l’opération d’aménagement, de suivre les résultats
des actions engagées, et de faire toute proposition pour une bonne exécution.

La SEMEPA présentera à chaque réunion, un bilan d’étape qui présentera l’état d’avancement
du dossier,  identifiera  les  difficultés  éventuelles et  les  solutions  propres  à  y  remédier  et
présentera les modalités prévisionnelles des réalisations à venir.

Le  comité  de  suivi  opérationnel  pourra  être  réuni,  à  chaque  étape  du  déroulement  de
l’opération d’aménagement.

- Désignation,  par la  Ville  d'Aix-en-Provence,  des représentants  invités au comité de
suivi opérationnel.

La SEMEPA  et la Ville d'Aix-en-Provence désigneront, dans un délai de 15 jours suivant la
notification  de  la  Convention,  les  noms  des  Responsables  de  Projet,  ainsi  que  leurs
coordonnées téléphoniques, postales, fax, et l’adresse de leur messagerie électronique.

Pour la réalisation des équipements la SEMEPA désignera son chef de projet et la ville son
interlocuteur technique et/ou administratif de référence.

La SEMEPA, en charge de l’organisation du comité de suivi opérationnel, s’engage à inviter à
chaque réunion du comité, les personnalités désignées par la Ville d'Aix-en-Provence et dont
la liste lui sera communiquée selon les modalités définies ci-dessus.

Ces invitations seront établies, par voie électronique ou postale, au minimum 8 jours avant la
date des comités, sauf cas d’urgence avérée.

TITRE II – DISPOSITIONS FONCIERES 

ARTICLE 11 – Modalités d’acquisition éventuelles et de libération des immeubles 

En cas d’invocation par un propriétaire de son droit de délaissement sur des terrains compris
dans cette zone, la Collectivité ferait son affaire de ces acquisitions forcées. 

1. Acquisitions amiables 
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L’Aménageur procède aux négociations foncières préalables aux acquisitions portant sur les
terrains bâtis ou non bâtis situés dans le périmètre de l’opération. 

En cas d’acquisition amiable des terrains situés en dehors du périmètre de l’opération mais
indispensables à sa réalisation, l’Aménageur doit recueillir l’accord formel de la Collectivité. 

2. Droit de préemption 

Dans le cadre  des  articles L.  213-3 et  R.  213-1 à R.  213-3 du Code de l’urbanisme,  la
Collectivité  délègue  à  l’Aménageur  son  droit  de  préemption  urbain  sur  le  périmètre  de
l’opération. 

L’Aménageur exerce ce droit dans les conditions fixées par la législation en vigueur dès la
prise d’effet de la présente concession d’aménagement 

3. Déclaration d’Utilité Publique et expropriation 

Dans  le  cas  où  aucun  accord  amiable  n’aurait  pu  intervenir  entre  les  propriétaires  et
l’Aménageur pour les terrains situés dans le périmètre de l’opération, l’Aménageur pourra,
après accord de la Collectivité, mettre en œuvre une procédure d’expropriation. 

L’Aménageur établit, dans ce cas, au compte de l’opération tous les documents nécessaires à
l’intervention du ou des actes déclaratifs d’utilité publique et aux enquêtes parcellaires. 

Les biens acquis dans ce cadre, pourront être cédées de gré à gré ou concédé temporairement
à des personnes privées conformément aux dispositions des articles L 411-1à L 411-6 du Code
de l’expropriation. 

Il est précisé qu’une déclaration d’utilité publique en date du 5 mars 1992 couvre la totalité du
périmètre.

4. Acquisition des biens propriétés des Collectivités 

Bien qu’à priori, toutes les propriétés de la commune nécessaires à l’opération aient déjà été
cédées sous l’empire de l’ancien traité de concession les parties conviennent dans l’hypothèse
où de nouvelles cessions s’avèreraient opportunes, de s’en référer au présent article.

Les  immeubles  propriétés  de  la  Collectivité  sont  le cas  échéant  cédés  de  gré  à  gré  à
l’Aménageur sous la forme d’actes notariés à un prix estimé au bilan prévisionnel. 

La  collectivité  prendra  une  délibération motivée indiquant  les  conditions  de vente  et  les
caractéristiques principales de la cession en tenant compte notamment de la valeur estimée par
les services fiscaux. 

5. Suivi et contrôle des acquisitions foncières 

Conformément  aux  dispositions  de l’article  L.  1524-3  du  Code général  des  Collectivités
territoriales, l’Aménageur présente chaque année à la Collectivité un rapport spécial sur les
conditions de l’exercice de son droit de préemption. 
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De  façon  générale  et  ainsi  qu’il  est  dit  à  l’article  L.  300-5  du  Code  de  l’urbanisme,
l’Aménageur  dresse  chaque  année  un  tableau  des  acquisitions  et  cessions  immobilières
réalisées pendant la durée de l’exercice qu’il présente à la Collectivité. 

TITRE III – TRAVAUX D’AMENAGEMENT 

Conformément à l’article L. 300-4 du Code de l’urbanisme, l’Aménageur assure la maîtrise
d’ouvrage  des  travaux  et  équipements  concourant  à  l’opération  d’aménagement  dans  les
conditions ci-après précisées.

 ARTICLE 12 – Programme de l’opération à la charge de l’Aménageur 

L’Aménageur prend à sa charge, au sens de l’article L. 300-4 du Code de l’urbanisme et
conformément au document intitulé « programme des équipements publics », la réalisation et
le  financement  de  l’ensemble  des  voiries  et  réseaux,  la  réalisation  de  l’ensemble  des
équipements publics. 

Conformément aux objectifs d’un éco-quartier, ces derniers feront l’objet d’une adaptabilité
régulière conformément aux besoins exprimés après les premiers  temps d’utilisation avec
possibilité  de revoir  l’affectation  de certains secteurs,  et  le  dimensionnement  de certains
équipements.

Une approche en cout global sera effectuée en amont du projet, permettant de prendre en
considération à la fois le coût d’investissement, mais également les coûts de fonctionnement.

ARTICLE 13 – Choix et rémunération des hommes de l’art, techniciens et spécialistes, 
Transfert des contrats en cours 

Pour l’exécution de sa mission, l’Aménageur peut, faire appel aux hommes de l’art et aux
services techniques, publics ou privés dont le concours en qualité de maître d’œuvre pour des
missions permanentes ou limitées, s’avère utile. 

L’Aménageur peut également faire appel à des spécialistes qualifiés pour des interventions
particulières. 

La  rémunération  des  hommes  de  l’art,  des  services  techniques  publics  ou  privés  et  des
spécialistes  désignés  dans  les  conditions  indiquées ci-dessus,  qui  est  à  la  charge  de
l’opération, est fixée dans les limites éventuellement prévues par les textes en vigueur pour le
concours  qu’ils  apportent  aux  Collectivités  locales,  aux  établissements  publics  et  aux
organismes en dépendant. 
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La SEMEPA venant aux droits d’elle-même concernant les contrats conclus avec les tiers dans
le cadre de la précédente concession, il n’y a pas lieu d’organiser un transfert de ces derniers

ARTICLE 14 – Présentation des avant-projets et projets d’exécution 

Les équipements font  l’objet  d’un ou plusieurs  avant-projet(s)  sommaire(s),  et  de projets
établi(s) en accord avec les services concernés de la Collectivité contractante et le cas échéant,
les services des Collectivités, groupements de Collectivités,  établissements publics ou des
concessionnaires de services publics intéressés. 

L’accord des services concernés de la collectivité  contractante et  des concessionnaires de
réseaux sera requis à toutes les étapes techniques préalables à la réalisation de travaux : APS,
PRO, DCE…

Ce ou ces avant-projet(s) et projets sont soumis pour accord préalable à la Collectivité, qui
disposera d’un délai de un mois à compter de la réception par le DGS de la Commune d’Aix
en Provence, pour donner son accord ou formuler son refus ; passé ce délai et dans le silence
de la Collectivité Territoriale le projet sera considéré comme accepté. 

Chacun de ces avant-projets et projets  doit être présenté selon un échéancier établi en accord
avec  la  Collectivité  contractante  et  le  cas  échéant les  autres  personnes  destinataires  des
ouvrages. 

ARTICLE 15 – Modalités de passation des contrats et marchés d’études, de maîtrise 
d’œuvre et de travaux 

Les  contrats  ou  marchés  de  travaux,  d’étude  et  de  maîtrise  d’œuvre  sont  passés  par
l’Aménageur conformément à la législation en vigueur et notamment l’article L. 300-5-1 du
Code de l’urbanisme. 

ARTICLE 16– Exécution des travaux, objet de l’opération 

L’Aménageur assure le suivi général des travaux et fait vérifier leur parfait achèvement dans
les délais prévus. Il assure à ce titre une mission de coordination administrative générale. Il lui
appartient d’établir ou de faire établir, sous son contrôle, quelles que soient les méthodes de
planification retenues, le calendrier d’exécution des divers ouvrages dont il  a la charge en
qualité d’Aménageur et de s’assurer que ce calendrier est respecté. 

La Collectivité contractante, ses services compétents et le cas échéant les Collectivités ou
groupements de Collectivités destinataires des ouvrages et leurs services compétents pourront
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obtenir communication de toutes les pièces contractuelles et documents qu’ils demanderont ;
ils sont autorisés à suivre les chantiers et peuvent y accéder à tout moment. 

Toutefois, ils ne peuvent présenter leurs observations qu’à l’Aménageur et non directement
aux entrepreneurs ou maîtres d’œuvre.  Lorsque les ouvrages sont  achevés, ils  font  l'objet
d'une réception dans les formes et conditions stipulées à l’article 19 infra, à laquelle participe
la Collectivité contractante ou la Collectivité ou le groupement de Collectivités destinataire
auquel les ouvrages doivent être transférés. 

Les uns et les autres sont appelés à formuler, s'il y a lieu, leurs observations sur les ouvrages
exécutés  et  l’Aménageur  doit  mettre  en  œuvre  les  moyens  nécessaires  pour  leur  donner
satisfaction. 

ARTICLE 17 – Indemnités aux tiers 

L’Aménageur suit les contentieux liés à l’opération et en informe à la collectivité concédante
à chaque étape de la procédure.

Toute indemnité due à des tiers par le fait de l’Aménageur dans l’exécution de sa mission est
prise en compte, à titre de dépense, au bilan de l’opération. 

Toutefois, dans l’hypothèse où ces indemnités découleraient en tout ou en en partie de la
responsabilité  de l’Aménageur,  en  cas  de faute  professionnelle  de celui-ci  résultant  d’un
manquement substantiel à ces obligations, elles demeureraient à sa charge exclusive.

ARTICLE 18 – Modalités de cession, de concession ou de location des immeubles 

-Les biens immobiliers, bâtis ou non bâtis, acquis ou pris à bail par l’Aménageur, font l'objet
de cessions, de concessions d’usage, de locations ou de remises au profit soit des utilisateurs,
soit de Collectivités publiques, d’établissements publics groupant plusieurs Collectivités, des
promoteurs et bailleurs sociaux, des concessionnaires de services publics ou des associations
syndicales ou foncières intéressées. 

-Les modalités de cession, de location ou de concession d’usage des terrains et immeubles
bâtis aux utilisateurs sont définies par un cahier des charges conforme à l’article L311-6 du
Code de l’urbanisme, indiquant obligatoirement le nombre de mètres carrés de surface de
plancher autorisés pour la construction sur la parcelle cédée. 

Ce cahier des charges de cession ou de concession de terrains est établi par l’Aménageur et
approuvé par le concédant.
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Les cessions, concessions ou location de terrain ayant fait l’objet d’une acquisition dans la
zone ayant été déclarée d’utilité publique se réaliseront conformément aux articles L411-1 à
L411-6 du Code de l’expropriation.

-L’ensemble des cessions devra préalablement avoir été agréé par la Collectivité.

 -Chaque  année,  l’Aménageur  informe  la  Collectivité des  cessions  effectuées  pendant
l’exercice écoulé conformément à la législation en vigueur. 

-L’Aménageur  tiendra  à  jour,  au  fil  des  opérations, un  plan  de  masse  de  suivi  et  de
recollement des différents permis de construire faisant apparaître pour chaque programme : 

Le nom du maître  d’ouvrage,  le  nom du maître  d’œuvre,  le  nombre et  la  typologie  des
logements, la catégorie du programme, et plus généralement tous documents susceptibles de
caractériser l’opération. 

Ce document sera mis à jour au minimum deux fois par an. 

-A l’expiration de la  concession d’aménagement,  les terrains et  immeubles bâtis  situés à
l‘intérieur du périmètre de l’opération qui n’auraient pas pu être revendus pourront constituer
des biens de reprise revenant à la Collectivité dans le cadre des opérations de clôture de la
concession. 

De  même,  si  à  l’occasion  des  acquisitions  nécessaires  à  la  réalisation  de  l’opération
d’aménagement, l’Aménageur a acquis des parcelles situées à l’extérieur du périmètre de la
concession d’aménagement,  ces terrains sont  obligatoirement cédés à la  Collectivité,  sauf
accord express de sa part pour qu’ils soient cédés à un tiers. 

ARTICLE 19 – Entretien et garde des ouvrages 

Jusqu’à  la  remise  des  ouvrages  réalisés  en  application  de  la  présente  concession
d’aménagement, l’Aménageur assurera la maintenance totale de ces derniers, ainsi que leur
garde avec toutes les conséquences de droits qui s’y rattachent.

Ceux-ci  feront  l’objet d’un entretien régulier,  complet  et  permanent  par  l’aménageur afin
d’éviter leur obsolescence prématurée.

Les dépenses correspondantes seront prises en compte au bilan de l’opération.

En outre, il assurera l’interface avec les services municipaux concernés afin qu’ils prennent
correctement le relais.

Postérieurement à la date de remise et conformément aux modalités de remise des ouvrages
prévus, la Collectivité ou les autres personnes publiques compétentes, assureront l’entretien
desdits équipements ou ouvrages. 
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ARTICLE 20 – Remise des ouvrages 

a. réception et retours 

Les ouvrages ou parties d’ouvrages réalisés en application de la présente concession et ayant
vocation à revenir dans le patrimoine de la Collectivité et notamment les voiries, les espaces
publics  et  les  réseaux,  constituent  des biens de retour  qui  appartiennent à  la  Collectivité
gestionnaire au fur et à mesure de leur réalisation et qui lui reviennent de plein droit dès leur
achèvement. 

Dès l'achèvement de ces ouvrages, le concessionnaire procèdera aux opérations préalables à la
réception des travaux en présence des services de la Ville directement concernés. 

Le concédant sera en droit  de refuser la réception de travaux, si  les ouvrages se révèlent
impropres à leur destination ou présentent des défauts affectant leur solidité et ou pérennité.

Le concédant pourra également consentir à une réception avec ou sans réserves. 

En cas de réception avec réserves, Il sera alors procédé entre les parties à un procès-verbal
contradictoire. 

Celui-ci  contiendra les réserves formulées par  le  concédant  ainsi  que le délai  imparti  au
concessionnaire pour procéder à leur mainlevée. 

Le concessionnaire aura l’obligation de s’assurer de la mainlevée des dites réserves dans le
délai mentionné au procès-verbal ou à défaut de mention expresse, dans un délai raisonnable. 

Après réception des travaux sans réserves ou une fois les réserves levées et avec l'accord
préalable de la Ville, le concessionnaire procèdera à la remise des dits ouvrages. 

Le concédant  s’engage à accompagner la commune en assurant l’intégralité des prestations
dues au titre de l’année de garantie de parfait achèvement des ouvrages avec les entreprises
concernées assurant à la Commune la reprise des vices cachés. 

Les concessionnaires de service public intéressés par les ouvrages réalisés seront invités aux
opérations de remise de leurs réseaux. 

L’Aménageur a l'obligation de faire préparer et de présenter à la signature de la Collectivité,
ou le cas échéant des concessionnaires de service public, un acte authentique constatant le
transfert  de  propriété,  notamment  du terrain  d'assiette  des  voies,  espaces  plantés  ou  non
plantés, réseaux divers et autres équipements. 

b. Dispositions diverses 

20



L’achèvement est réputé réalisé, pour les voies, les équipements publics de superstructures et
les espaces libres au plus tard dès leur ouverture au public et pour les réseaux dès leur mise en
exploitation. 

Le classement des voies à l’intérieur du périmètre de l’opération d’aménagement dans la
voirie publique est, s’il y a lieu, opéré par l’autorité compétente et selon les règles en vigueur. 

A la mise en service des ouvrages et au plus tard à leur remise, l’Aménageur fournit à la
personne à laquelle l’ouvrage est  remis une collection complète des dessins et  plans des
ouvrages  tels  qu’ils  ont  été  exécutés,  ainsi  que  tous  les  documents  nécessaires  à  leur
exploitation rationnelle. 

Ces  documents  seront  remis  sur  un  support  dématérialisé  ainsi  que  sous  forme  de
documentation papier 

ARTICLE 21 – Propriété des documents 

Toutes les études et tous les documents établis en application du présent contrat de concession
deviendront la propriété de la Commune d’Aix en Provence ou, s'il y a lieu, de la Collectivité
ou des concessionnaires de services publics intéressés, qui pourront les utiliser. 

L’Aménageur s'engage à ne pas communiquer  à des tiers autres que les représentants de
l'administration, les documents qui pourraient lui être confiés au cours de sa mission, sauf
accord express de la Collectivité. 

TITRE IV – DISPOSITIONS FINANCIERES 

Pour affirmer sa volonté de partenariat et favoriser la cohérence urbaine de l’opération, le
concessionnaire a choisi  de  maîtriser  au maximum l’incidence foncière des constructions
destinées aux logements aidés et à l’accession sociale. 

Les programmes de construction doivent répondre aux objectifs de mixité sociale et s’inscrire
dans la volonté de la ville de favoriser le parcours résidentiel.

A ce titre, les programmes de constructions devront être variés (logement social, accession à
prix  maitrisés,  logement  libres),  étant  précisé  que le PLU impose que sur  l’ensemble de
l’opération un minimum de 25 % de logements sociaux soient réalisés.
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ARTICLE 22 – Mode de rémunération 

Pour les missions présentées précédemment l’aménageur accepte une rémunération globale de

 5 000 000 d’euros répartis sur les 10 ans, soit 500 000 € par an.

Le mode de rémunération est défini dans le bilan d’opération présenté en annexe 1.

ARTICLE 23 – Participation éventuelle de la ou des Collectivités 

Par  principe  le  financement  de  l’opération  sera  assuré  par  le  produit  des  cessions.  La
réalisation de l’opération se faisant aux risques de l’Aménageur, il ne sera pas demandé de
participation financière au concédant à l’opération d’aménagement. 

Néanmoins, à titre exceptionnel et dans l’hypothèse d’investissements excédant le cadre strict
de la ZAC , l’opération d’aménagement pourra toutefois bénéficier, avec l’accord préalable du
Concédant,  de  participations  versées  par  l’Etat,  les  Collectivités  territoriales  et  leurs
groupements ou des établissements publics. 

Dans ce cas, le présent contrat de concession sera soumis aux dispositions de l’article L. 300-
5 III  du Code de l’urbanisme, même si le Concédant ne participe pas au financement de
l’opération. 

Le contrat précisera, par la voie d’un avenant, les modalités de cette participation financière,
le montant total de cette participation et sa répartition en tranches annuelles ainsi que les
modalités du contrôle technique, financier et comptable exercé par le Concédant. Dans cette
hypothèse, l’Aménageur rendra compte de l’utilisation des subventions reçues aux personnes
publiques qui les ont allouées. 

Il sera rappelé que dans le strict respect de l’article L. 311-4 du Code de l’urbanisme, il avait
été  antérieurement  convenu  dans  l’ancien  traité  de concession,  que  la  collectivité  locale
participe au financement de la salle polyvalente à hauteur de 1 890 000 €HT soit 2 268 000
€TTC, représentant 70 % du cout de cet équipement.

Il s’avère aujourd’hui à la lumière du taux de fréquentation  de la salle polyvalente par les
habitants et usagers de la ZAC, que la fraction du coût proportionnelle de cet équipement
public, répondant aux besoins des dits habitants et usagers est probablement supérieure à 30
%.

En conséquence, les parties conviennent qu’une nouvelle répartition sera arrêtée après qu’une
étude ait été menée, permettant d'établir la juste proportion de population fréquentant cette
salle.
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En  outre,  eu  égard  à  la  diminution  du  coût  de  l’opération  résultant  du  nouveau  bilan
prévisionnel, il est d’ores et déjà stipulé entre les parties que la  participation que la commune
doit verser sera reportée en fin d’opération.

ARTICLE 24- Avances

A ce jour, il n’est pas prévu  d’avance pour l’opération, toutefois, en conformité avec l’article
L1523-2  du  CGCT,  lorsque  les  prévisions  budgétaires actualisées  font  apparaitre  une
insuffisance temporaire de trésorerie, le concessionnaire peut solliciter le versement d’une
avance renouvelable dans les conditions définies par la loi. Ces avances doivent  être justifiées
par un besoin de trésorerie temporaire de l’opération, tel qu’ils sont mis en évidence par le
compte rendu financier. 

ARTICLE 25 - Participation des propriétaires non aménageurs article L 311-4 et 
suivants du Code de l’Urbanisme. 

Les modalités  de participation  au coût d’équipement de la zone et les conditions d’utilisation
des immeubles non acquis de l’aménageur sont déterminées par des conventions particulières 
conformément aux articles  L311-4 et L311-5 et du Code de l’urbanisme de l’urbanisme.

Ces conventions pourront définir le programme des constructions réalisées sur le terrain et 
fixer notamment les prescriptions techniques, urbanistiques, architecturales, et financières 
imposées pendant la durée de l’opération.

ARTICLE 26 – Résultats de l’opération 

La rémunération de l’aménageur étant assurée de manière significative par l’opération, il en
assumera intégralement le risque.

Ainsi dans l’hypothèse où le solde d'exploitation serait négatif, il sera intégralement assumé
par l’aménageur.

Dans l’hypothèse où le solde d'exploitation serait  positif,  il  sera réparti  pour deux tiers à
l’aménageur et pour un tiers à la Commune.

ARTICLE 27 – Droit de contrôle de la Collectivité 
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Pour permettre à la Commune d’Aix en Provence d’exercer son droit de contrôle technique,
financier  et  comptable  en  application  de  l’article  L.  300-5  du  Code  de  l’urbanisme,
l’Aménageur établira chaque année un compte-rendu financier. 

Ce compte-rendu financier sera adressé à la Commune d’Aix en Provence, pour examen,
avant le 1er juillet de chaque année. Il comprendra notamment : 

_ Le bilan prévisionnel actualisé des activités, objets de la concession, faisant apparaître,
d’une part, l’état des réalisations en recettes et en dépenses et d’autre part, l’estimation des
recettes et dépenses restant à réaliser ; 

_ Le plan de trésorerie actualisé faisant apparaître l’échéancier des recettes et des dépenses de
l’opération ; 

_  Un  tableau  des  acquisitions  et  cessions  immobilières  réalisées  pendant  la  durée  de
l’exercice. 

_ Une note de conjoncture présentant les conditions techniques et financières de la réalisation
de  l’opération  au  cours  de  l’exercice  écoulé,  comparées  aux  prévisions  initiales  et  aux
perspectives  à  venir,  relatant  l’état  d’avancement  des  différentes  missions  confiées  au
Concessionnaire et leurs conditions de mise en œuvre, les procédures nécessaires à l’opération
engagées et leur état d’avancement, les incidents éventuels (contentieux)

_ Le cas échéant, le bilan de mise en œuvre des conventions d’avances.

_Le cas échéant un tableau des subventions perçues et subventions demandées pendant la
durée de l’exercice écoulé auprès des autres personnes publiques, ainsi que le compte rendu
d’utilisation des subventions perçues.

_ un planning d’opération actualisé

_un  rapport  sur  les  conditions  d’exercice  des  prérogatives  de  puissance  publique
(expropriation, préemption)

Le Concédant pourra contrôler les renseignements fournis et ses agents désignés pourront se
faire représenter toutes pièces de comptabilité nécessaires à cette vérification. 

Dès la communication de ces documents et le cas échéant, après les résultats du contrôle
diligenté par la Collectivité,  ces documents seront soumis, dans un délai de trois mois,  à
l’examen de l’organe délibérant du Concédant, qui se prononcera par un vote. 

A la clôture de l’opération et au plus tard à la date de vente du dernier terrain aménagé, un
bilan financier de clôture de l’opération ainsi que l’ensemble des opérations de clôture seront
produit par l’Aménageur au Concédant. 

TITRE V– REVISION -RESILIATION 
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ARTICLE 28 _ Identification du concessionnaire 

La présente concession d’aménagement est signée par la Commune d’Aix en Provence et par
le représentant dûment mandaté de la SEMEPA candidate retenue par le concédant au terme
de la procédure de publicité et de mise en concurrence mise en œuvre à cet effet. 

ARTICLE 29 – Révision de la concession d’aménagement 

Il  est ici  rappelé qu’à la date de signature du Contrat,  les Parties n’ont pas connaissance
d’événements susceptibles d’affecter le bon déroulement de l’opération projetée 

Il est convenu qu’à l’issue de la survenance d’un des événements suivants : 

-découverte de contraintes archéologiques contrariant les délais de réalisation de l’Opération
d’aménagement et affectant son équilibre économique sans le bouleverser ; 

-découverte d’une source de pollution d’un ou plusieurs terrains situés dans le périmètre de la
ZAC nécessitant la réalisation de travaux de dépollution affectant l’équilibre économique de
la ZAC sans le bouleverser ; 

-découverte  de  contraintes  liées  à  la  nature  du  sol ou  du  sous-sol,  ou  à  la  situation
géotechnique affectant  l’équilibre financier  du  traité  sans le  bouleverser  ou les  délais  de
réalisation de l’Opération 

-acquisition de terrains situés en dehors du périmètre de l’opération mais indispensables à sa
réalisation, étant précisé que la présente convention tient compte de la nécessité d’acquérir le
terrain extérieur au périmètre de la ZAC et sur lequel doit être réalisé le deuxième groupe
scolaire. Cette acquisition ne nécessitera pas la conclusion d’un avenant.

-acquisition ou cession des terrains à des conditions financières significativement différentes
de celles prévues dans le bilan d’aménagement ; 

-modification du programme des Équipements Publics ; 

-recours contentieux contre les actes détachables de la passation du Contrat  ou contre le
Contrat lui-même ; 

-recours  contentieux  susceptible  d’entraver  significativement  l’ensemble  de  l’opération
d’aménagement ; 

-modification de la législation ou de la réglementation en vigueur susceptible de remettre en
cause l’économie générale de l’Opération sans la bouleverser 
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Les Parties conviennent de se rencontrer afin de rechercher la solution la plus adaptée au
projet  et  de conclure un avenant au Contrat afin de prendre en compte la survenance de
l’évènement intervenu. 

À  défaut  d’accord  dans un délai  de  quatre-vingt-dix (90)  jours  à compter  de la date  de
survenance dudit événement, le Contrat sera résilié de plein droit après que cette résiliation ait
été signifiée par la partie la plus diligente à l’autre partie 

ARTICLE 30 – Résiliation de la concession 

Quels que soient les motifs de la résiliation, le Concédant est subrogé de plein droit dans les
droits  et  obligations de l'Aménageur et  sera,  à ce titre,  tenu de reprendre l'ensemble des
contrats. 

1. Rachat de la concession (résiliation pour motif d’intérêt général) 

Le Concédant peut à tout moment, pour motif d’intérêt général et par une décision motivée,
résilier unilatéralement la concession d’aménagement sous réserve de verser une indemnité à
l'Aménageur dans les conditions fixées ci-après. 

Cette décision est notifiée à l'Aménageur par lettre recommandée avec accusé de réception et
prendra effet à la date indiquée et au plus tôt, dans un délai minimum de trois mois à compter
de la notification. 

Cette  résiliation  ouvrira  droit  pour  l'Aménageur  à  une  indemnité  destinée  à  couvrir  le
préjudice directement causé par la rupture contractuelle. 

Il est convenu entre les parties que les préjudices indirects n’ouvrent pas droit à indemnisation

Le préjudice direct sera en conséquence calculé sur la base : 

-des travaux et investissements non amortis, 

-des frais de résiliation des contrats qui auraient été conclus avec des tiers en exécution du
présent traité sauf s’ils ont été repris par le Concédant 

-des achats effectués au titre de l’exécution du contrat ; 

-de 50% de la marge bénéficiaire que l'Aménageur aurait pu tirer de la vente des terrains non
encore cédés selon le dernier bilan adressé au concédant. 

Cette indemnité sera fixée après accord des Parties qui se réuniront à cet effet dans un délai
minimum de deux (2) mois avant la prise d’effet de la résiliation du Contrat. 

A défaut d’accord des Parties deux (2) mois avant la résiliation du Contrat la partie la plus
diligente saisira la juridiction compétente aux fins de voir faire les comptes, le tout à dire
d’expert judiciaire et en référence à la présente clause détaillant les préjudices indemnisables.
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En  outre  les  biens  immobiliers,  propriété  du  concessionnaire,  sis  dans  le  périmètre  de
l'opération  seront  transférés  en  pleine  propriété  au  concédant,  dans  les  conditions  de  la
transaction d'origine (montant d’acquisition augmenté des frais d’acte). 

2. Déchéance (résiliation pour faute de l'Aménageur) 

a) Résiliation sans mise en demeure 

La présente concession d’aménagement sera résiliée de plein droit  sans mise en demeure
préalable : 

_ En cas de cession non autorisée de la présente concession à un tiers, 

_ En cas de fraude ou de malversation de la part de l'Aménageur. 

Elle sera alors notifiée par lettre recommandée avec accusé de réception et prendra effet à la
date qu’elle indiquera. 

b) Résiliation après mise en demeure préalable 

En cas de manquement de l'une ou l'autre partie à ses obligations contractuelles, la partie la
plus  diligente  adressera  par  acte  extrajudiciaire  reproduisant  intégralement  les  termes du
présent  article  à  l’autre  partie,  une  mise  en  demeure  d’avoir  à  faire  cesser  la  violation
contractuelle constatée. 

Dans l’hypothèse où cette mise en demeure resterait infructueuse à l’expiration d’un délai de
trois mois à compter de sa signification par acte extrajudiciaire, la partie la plus diligente
pourra si bon lui semble, solliciter de la juridiction compétente la résiliation pour faute de la
concession d'aménagement aux torts et griefs de son cocontractant. 

Etant précisé que le fait pour l’une des parties de ne pas user de cette faculté de résiliation, ne
saurait en aucun cas s’analyser en une renonciation par elle à ce prévaloir ultérieurement et
dans un délai toutefois raisonnable, de ce droit. 

La résiliation aux torts de l'une ou l'autre des parties emportera les effets suivants: 

-Tous les contrats souscrits par le concessionnaire pour l'exécution du présent traité seront
transférés au concédant. 

Le concessionnaire informera les titulaires des différents contrats de ce transfert au plus tard
quinze jours après que la décision de justice emportant rupture a acquis force de chose jugée 

Le  concessionnaire  communiquera  au  concédant  dans  les  mêmes conditions  de  délai  les
contrats transférés. 

-Les biens immobiliers,  propriété du concessionnaire,  sis dans le périmètre de l'opération
seront  transférés  en  pleine  propriété  au  concédant, dans  les  conditions  de  la  transaction
d'origine (montant d’acquisition augmenté des frais d’acte). 
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Chacune des parties s’en remet à justice s’agissant des conséquences indemnitaires découlant
d’une rupture résultant  en tout ou en partie de la faute d’un des cocontractants. 

Il ne sera en conséquence stipulé aucune clause pénale. 

3. Résiliation en cas de difficultés rencontrées dans l’exécution du contrat 

Dans le cas où la faisabilité technique ou économique de l’opération ne serait pas avérée suite
à la survenance d’un des événements mentionnés à l’article 30, les parties conviennent de se
rencontrer afin de rechercher la solution la plus adaptée au projet et conclure un avenant au
Contrat. 

À  défaut  d’accord  dans un délai  de  quatre-vingt-dix (90)  jours  à compter  de la date  de
survenance dudit événement, la présente concession sera résiliée de plein droit. 

En pareille hypothèse, le Concédant indemnisera l’Aménageur à hauteur des sommes que ce
dernier  aura engagées au titre des études, des travaux et  des Équipements Publics utiles,
déduction faite des recettes déjà perçues et constatées lors du dernier rapport financier .

4. Résiliation suite à liquidation amiable ou judiciaire 

a)  Dans  l’hypothèse  de  l’ouverture  d’une  procédure  de  redressement  judiciaire  contre
l’Aménageur, le contrat ne pourra être résolu, conformément à l'article L 622-13 du Code de
commerce,  qu’après  que  l’administrateur  judiciaire  aura  renoncé  soit  tacitement  soit
expressément à sa poursuite. 

Par renonciation tacite, on entend le défaut de réponse de l’administrateur judiciaire dans le
délai  de  30  jours  à  réception  de  la  demande  que  la  ville  lui  aura  adressée  par  lettre
recommandée avec avis de réception, aux fins de connaître sa décision sur la poursuite ou non
de l’exécution du contrat de concession. 

b) Dans l’hypothèse où il serait décidé soit à l’issue d’une période d’observation, soit sans
période d’observation, d’une mesure de liquidation judiciaire contre l’Aménageur, le contrat
sera alors résilié de plein droit. 

c)  Il  en  sera  de  même  dans  l’hypothèse  d’une  liquidation  amiable  de  l’Aménageur
régulièrement décidée par son assemblée générale. 

5. Résiliation suite à déféré préfectoral ou avis défavorable de la chambre régionale de la
Cour des Comptes 

Le contrat pourra également être résilié, à l’initiative de la partie la plus diligente, en cas de
saisine du Tribunal Administratif par le Préfet en application de l'article L. 2131-6 du Code
Général  des  Collectivités  Territoriales  ou,  à  l’initiative  du  seul  concédant,  en  cas  d'avis
défavorable de la chambre régionale des comptes saisie en application de l'article L. 1524-2
du même Code, si la forme juridique du concessionnaire autorise cette saisine. 

Dans toutes ces hypothèses, il sera fait retour gratuit à la Collectivité concédante des biens
apportés par cette dernière au patrimoine de la concession d’aménagement. 

28



L’indemnisation  de  la  partie  non  amortie  des  biens  acquis  par  l’Aménageur  s’opérera
conformément aux textes et jurisprudences réglementant pareille matière. 

ARTICLE 31 – Conséquences juridiques découlant de l’expiration de la présente 
concession d’aménagement 

1-Conséquences en matière contractuelle et patrimoniale.

A l’échéance du terme de la présente convention, le concédant sera, du seul fait de cette
expiration,  subrogé dans les droits  et  obligations du concessionnaire,  selon les modalités
suivantes : 

-Les biens éventuellement cédés gratuitement par la Commune contractante et non encore
revendus lui reviendront gratuitement (biens de retour) ; 

-Les ouvrages destinés à être remis au concédant à leur achèvement, notamment les réseaux
non concédés, les voiries et espaces publics, lui seront remis gratuitement ; 

-L'ensemble  des  autres  biens  de  la  concession  d’aménagement  (à  savoir  l'ensemble  des
terrains  et  ouvrages  destinés  à  être  cédés  aux  tiers  et  non  encore  revendus,  ainsi  que
l'ensemble des ouvrages devant revenir obligatoirement à la Commune contractante à leur
achèvement), reviendront au concédant à la valeur d'achat du foncier augmentée des frais
d’acte correspondant (biens de reprise). 

Ainsi,  la  Commune  deviendra,  dès  l'expiration  du  présent  contrat,  automatiquement
propriétaire de l'ensemble des biens destinés à être cédés aux tiers et non encore revendus. 

Les  parties  devront  signer  dans  les  meilleurs  délais  les  actes  authentiques  constatant  ce
transfert de propriété. 

A défaut, chacune d'elle pourra engager contre l’autre une procédure judiciaire destinée à
opérer le ou les transferts de propriété nécessaires,  le tout  sans préjudice d’une demande
complémentaire d’allocation d’éventuels dommages et intérêts. 

Le  concédant  reprendra  pour  l'avenir  l'exécution  de la  totalité  des  contrats  liant  le
concessionnaire aux tiers, à la seule exclusion des contrats de travail. 

Le concédant se substituera de plein droit au concessionnaire, qui n'aura, à l’expiration des
présentes plus qualité ni pour agir en justice, ni pour suivre les litiges en cours, sauf mise en
cause de la responsabilité du concessionnaire. 

Toutefois,  par  convention expresse,  sur demande du concédant et  pour une durée qui  ne
saurait  excéder  3  mois,  le  concessionnaire  pourra  effectuer  des  paiements  exigibles
postérieurement à la date d'expiration de la concession d'aménagement, pour le compte du
concédant, dans la limite de la trésorerie disponible, ces opérations devant faire l'objet d'une
reddition de comptes distincte. 
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2- Conséquences financières

A l'expiration de la présente concession, pour quelque motif que ce soit et quelque terme que
ce soit, que l'opération d'aménagement soit ou non achevée, il sera procédé aux Opérations et
versements suivants : 

a- Arrêté des comptes de l'opération d'aménagement : 

Il  devra être établi  un arrêté des comptes de l'opération à la date d'expiration du contrat,
faisant  apparaitre  un  solde  d'exploitation  ainsi  qu’un  solde  des  financements  issus  des
emprunts et des avances. 

Dans l’hypothèse où le solde d'exploitation serait  positif,  il  sera réparti  pour deux tiers à
l’aménageur et pour un tiers à la Commune.

Dans l’hypothèse où le solde d'exploitation serait négatif, il sera intégralement assumé par
l’aménageur.

Dans l’hypothèse où les financements repris par la Commune contractante présenteraient un
solde positif,  l’Aménageur  rembourserait  les  avances  consenties ainsi  que le montant  du
capital non amorti des emprunts repris par la Commune contractante. 

S’il  s’avérait  que  dans  le  cadre  de  l’exécution  de  sa  mission  l’Aménageur  était  encore
redevable  après  reddition  de  compte  de  dettes  contractées  à  l’égard  de  tiers  ou  de
l’administration fiscale, lesdites sommes devront lui être remboursées par le Concédant, sauf
hypothèse  ou  la  dette  de  l’Aménageur,  serait  imputable  en  tout  ou  en  partie  à  sa
responsabilité. 

a.1 Solde d’exploitation 

EN PLUS 

•  l’ensemble  des  produits,  hors  TVA,  perçus  avant  l’expiration  de  la  concession
d’aménagement, y incluant les subventions et participations telles que fixées au contrat à la
date  d'expiration  ;  les  produits  financiers  perçus  jusqu’au  règlement  final,  ainsi  que  les
créances  hors  TVA  exigibles  avant  l’expiration  de  la  concession  d’aménagement  (à
l’exception de celles qui ne seraient pas recouvrées à l’arrêté des comptes et qui seront alors
cédées au concédant dans les conditions prévues par les articles 1689 et suivants du code
civil). 

EN MOINS 

•  l’ensemble  des  charges,  hors  TVA déductible,  exposées  par  le  concessionnaire  pour
l’exécution de sa mission, payées ou exigibles avant l’expiration du présent contrat, y incluant
notamment  les  frais  financiers  courus  jusqu’à complet  règlement  par  le  concédant  et  les
rémunérations du concessionnaire exigibles contractuellement. 

• La TVA dont sera éventuellement redevable le concessionnaire au titre de cette opération de
transfert et d’arrêté de comptes. 
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a.2 Solde des financements repris par le concédant. 

EN RESSOURCES 

• Le capital reçu, à la date d’expiration du présent contrat, sur tous les emprunts. Les avances
consenties par le concédant, notamment en exécution de sa garantie 

EN EMPLOIS 

•  Les remboursements en capital  effectués par  le concessionnaire sur les emprunts et  les
avances consenties par le concédant. 

b- Opérations de liquidation : 

Après  l'expiration  du  présent  contrat,  le  concessionnaire  procédera  aux  opérations  de
liquidation: transferts des contrats, des biens, de l'actif et du passif et arrêté des comptes. 

Ces  opérations  devront  être  effectuées  dans  un  délai  de  six  mois  à  compter  de  la  date
d’expiration du présent contrat. 

Toutefois,  en  cas  de  mise  en  redressement  judiciaire  ou  de  liquidation  de  biens  du
concessionnaire, ces tâches seront assurées sous le contrôle ou par l'administrateur judiciaire
ou, en cas de liquidation amiable, par ou sous le contrôle de son liquidateur. 

ARTICLE 32 -SORT DES CONTRATS CONCLUS AVEC LES TIER S 

Pour chacun des contrats afférents à l'opération objet des présentes, le concessionnaire fera
obligation à chacun de ses cocontractants, (à l'exclusion de ses salariés), d’accepter par avance
que  le  concédant  puisse  être  le  cas  échéant  purement  et  simplement  substitué  au
concessionnaire dans les droits et obligations découlant du lien contractuel. 

Les contrats conclus entre le concessionnaire et  les  tiers  mentionneront  explicitement  cet
accord. 

ARTICLE 33 -CONDITIONS SUSPENSIVES 

La présente convention est conclue sous la condition suspensive suivante : 

-caractère définitif (purgé de tout recours ou retrait administratif) de la délibération du Conseil
Municipal autorisant son Maire en exercice ou son adjoint délégué à l’urbanisme à signer la
présente concession d'aménagement. 
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Fait à Aix en Provence, le 

en quatre originaux dont chaque partie reconnait avoir reçu un exemplaire 

Pour la Commune, Pour le Concessionnaire 

Le Maire, ou l’adjoint délégué à l’urbanisme,

 le 

ANNEXES : 
1. Bilan prévisionnel-compte d’exploitation objet de la concession
2. Plan périmétral
3. Rapport de présentation de l écoquartier
4. Règlement de l’écoquartier 
5. Règlement de la consultation
6. Offre de la SEMEPA 
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ZAC DE LA DURANNE - COMPTE PREVISIONNEL D'EXPLOITATION

  Bilan Réalisé fin 2015 Fin 2014 2015 2016 2017 2018 2019 2020 2021 2022 2023 2024 2025 Bilan

Ligne Intitulé Approuvé Total Année Année Année Année Année Année Année Année Année Année Année Année Nouveau Ecart

RESULTAT D'EXPLOITATION 208 224 42 074 560 23 370 438 18 704 121 -7 096 525 -6 735 180 -9 495 510 -11 476 860 -7 980 360 -4 250 760 2 462 520 3 161 820 3 069 042 -1 758 267 1 974 480 

DEPENSES 172 321 303 61 744 003 59 328 165 2 415 838 17 620 975 13 893 980 16 654 310 18 635 660 15 139 160 11 409 560 4 696 280 3 996 980 4 055 265 3 664 475 171 510 647 -810 656 

1 ETUDES 1 560 731 1 242 321 1 229 011 13 310 32 000 32 000 32 000 32 000 32 000 32 000 32 000 32 000 32 000 30 410 1 560 731 0 

2 ACQUISITIONS ET FRAIS LIES 3 009 906 2 944 856 2 925 806 19 050 3 130 40 000 3 130 3 130 3 130 3 130 3 130 3 130 3 140 3 009 906 0 

3 TRAVAUX 130 966 450 38 726 012 37 087 382 1 638 630 15 108 869 11 718 000 14 238 000 16 023 000 12 873 000 9 513 000 3 465 000 2 835 000 2 887 500 2 782 500 130 169 881 -796 569 

4 HONORAIRES 14 494 293 4 089 873 3 942 148 147 726 1 661 976 1 288 980 1 566 180 1 762 530 1 416 030 1 046 430 381 150 311 850 317 625 306 075 14 148 699 -345 594 

5 FRAIS DIVERS 2 188 110 1 737 620 1 648 600 89 021 45 000 45 000 45 000 45 000 45 000 45 000 45 000 45 000 45 000 45 490 2 188 110 0 

6 PARTICIPATION AUX EQUIPEMENTS PUBLICS 1 644 780 1 644 780 1 644 780 1 644 780 0 

7 CHARGES FINANCIERES 6 057 134 2 458 641 2 450 539 8 102 270 000 270 000 270 000 270 000 270 000 270 000 270 000 270 000 270 000 4 888 641 -1 168 493 

8 REMUNERATIONS 12 399 899 8 899 900 8 399 900 500 000 500 000 500 000 500 000 500 000 500 000 500 000 500 000 500 000 500 000 500 000 13 899 900 1 500 001 

9 Reprise TVA 0 0 

RECETTES 172 529 527 103 818 563 82 698 603 21 119 960 10 524 450 7 158 800 7 158 800 7 158 800 7 158 800 7 158 800 7 158 800 7 158 800 7 124 307 1 906 208 173 485 128 955 601 

1 CESSIONS TERRAINS ET IMMEUBLES 157 037 393 89 923 736 69 283 386 20 640 350 10 445 650 7 080 000 7 080 000 7 080 000 7 080 000 7 080 000 7 080 000 7 080 000 7 108 007 157 037 393 0 

2 PARTICIPATIONS 4 683 189 3 193 189 2 793 189 400 000 62 500 62 500 62 500 62 500 62 500 62 500 62 500 62 500 1 890 000 * 5 583 189 900 000 

3 SUBVENTIONS 4 573 471 4 573 471 4 573 471 4 573 471 0 

4 AUTRES PRODUITS 1 358 848 1 414 448 1 358 848 55 600 1 414 448 55 600 

5 PRODUITS FINANCIERS 4 054 023 4 054 023 4 044 556 9 467 4 054 023 0 

6 REMBOURSEMENTS PREFINANCEMENTS 822 603 659 695 645 153 14 543 16 300 16 300 16 300 16 300 16 300 16 300 16 300 16 300 16 300 16 208 822 603 0 

9 Reprise TVA 0 0 

FINANCEMENT 150 043 444 752 -294 710 -150 043 0 0 

AMORTISSEMENTS 1 422 000 1 271 957 977 248 294 710 150 043 1 422 000 0 

1 EMPRUNTS (REMBOURSEMENT) 1 422 000 1 271 957 977 248 294 710 150 043 1 422 000 0 

2 AVANCES (REMBOURSEMENT) 0 0 

3 TRESORERIE (SORTIES) 0 0 

MOBILISATIONS 1 422 000 1 422 000 1 422 000 1 422 000 0 

1 EMPRUNTS (ENCAISSEMENTS) 1 422 000 1 422 000 1 422 000 1 422 000 0 

2 AVANCES (ENCAISSEMENTS) 0 0 

3 TRESORERIE (ENTREES) 0 0 

TRESORERIE 43 540 970 36 294 403 29 559 223 20 063 713 8 586 853 606 493 -3 644 267 -1 181 747 1 980 073 5 049 115 1 400 848 1 974 480 1 974 480

Dépenses TTC 195 228 226 63 418 652 2 787 829 20 990 544 16 510 776 19 830 546 22 208 166 18 012 366 13 536 846 5 480 910 4 641 750 4 711 690 4 297 370 194 186 625

Recettes TTC 174 880 968 109 889 144 25 262 058 10 540 210 7 174 560 7 174 560 7 174 560 7 174 560 7 174 560 7 174 560 7 174 560 7 127 567 19 450 177 807 758

TRESORERIE PERIODE -20 525 643 44 114 613 16 566 618 -7 246 567 -6 735 180 -9 495 510 -11 476 860 -7 980 360 -4 250 760 2 462 520 3 161 820 3 069 042 -3 648 267 573 631 1 974 480

TRESORERIE CUMUL 43 540 970 36 294 403 29 559 223 20 063 713 8 586 853 606 493 -3 644 267 -1 181 747 1 980 073 5 049 115 1 400 848 1 974 480 1 974 480

* Le montant de cette participation sera réévalué selon les dispositions de l’article 24 du contrat de concession.




